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ARTICLE 33

ÉTAT B

Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Inclusion sociale et protection des personnes 0 40 000 000
Handicap et dépendance 0 0
Égalité entre les femmes et les hommes 40 000 000 0
Conduite et soutien des politiques sanitaires 
et sociales

0 0

TOTAUX 40 000 000 40 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à augmenter le budget alloué à la lutte contre les violences conjugales.
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En dépit de la mobilisation importante du Gouvernement autour du Grenelle des violences 
conjugales, le budget reste largement en deçà des attentes des associations qui évaluent à 506 
millions d’euros minimum le budget nécessaire.

Si le budget dédié à l’égalité entre les femmes et les hommes est en hausse de 11,5 millions d’euros, 
cette hausse bénéficie d’abord à la prévention de la récidive (prise en charge des conjoints violents). 
A cet égard, dans son rapport d’octobre 2020, le Haut Conseil à l’égalité recommande de veiller à 
ce que les financements dédiés à la prise en compte des conjoints violents ne soient pas supportés 
par les budgets dédiés à l’égalité femmes-hommes mais par le ministère de la Justice. Si la 
Convention d’Istanbul demande aux Etats parties d’intervenir auprès des auteurs, la priorité doit 
être donnée à la sécurité, au soutien et aux droits fondamentaux des femmes victimes.

Les conclusions du Grenelle sont sans appel : les moyens ne sont pas suffisants pour appliquer les 
lois existantes.

Aussi le présent amendement propose de doubler le budget du programme 137, de 40 à 80 millions 
d’euros pour assurer aux femmes victimes de violences conjugales un réel accès à leurs droits. Ces 
nouveaux moyens budgétaires devraient permettre, entre autres, d’augmenter les financements 
alloués aux dispositifs d’accueil des victimes (accueil de jour et LEAO) ainsi qu’aux associations 
spécialisées dans la prévention et l’accompagnement des femmes. Le financement des associations 
spécialisées s’élève à 17,1 millions seulement, ce qui représente 8% seulement du besoin estimé par 
les associations. 

L’action 21 Politiques publiques - Accès au droit du programme 137 Egalité entre les femmes et les 
hommes est abondée à hauteur de 40 000 000 euros. Par conséquent, le même montant est prélevé 
de l’action 11 Prime d’activité et autres dispositifs du programme 304 Inclusion sociale et 
protection des personnes.

Si aucune action de ce programme ne devrait faire l’objet d’une réduction de crédits, cet 
amendement est principalement un amendement d’appel, visant à alerter le Gouvernement sur la 
nécessité d’augmenter considérablement les moyens alloués à la lutte contre les violences 
conjugales.


